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RÉPONSE DU GOUVERNEMENT

Introduction

Le gouvernement tient à remercier les membres du Comité permanent pour l'excel-
lente tâche qu'ils ont accomplie dans le contexte du rapport intitulé « Pour un nouveau
cycle de négociations efficace : les grands enjeux du Canada à l'OMC ». Le travail du
Comité joue un rôle important dans les préparatifs du gouvernement en vue des
prochaines négociations commerciales qui se dérouleront sous l'égide de l'Organisa-
tion mondiale du Commerce (OMC).

Depuis la déclaration de Doha, des travaux considérables ont été entrepris dans tous
les secteurs touchant aux négociations et au programme de travail. Un système
commercial multilatéral non discriminatoire fondé sur des règles crée des opportunités
économiques solides au Canada et dans les autres pays. Ce type de système favorise
l'instauration, à l'échelle planétaire, d'un climat propice à la prospérité, à la démo-
cratie, à la justice et à la stabilité sociale. Je suis convaincu qu'en poursuivant notre
dialogue, dans un esprit de coopération, pendant toute la durée de ce cycle de négocia-
tions, nous obtiendrons, avec l'aide de nos partenaires, un régime fondé sur des règles
commerciales plus équitables pour les divers pays membres et permettant au Canada
d'atteindre ses objectifs en matière d'économie mondiale, de politique sociale et de



is eu l'intention et n'acceptera jamais de mettre en jeu dans les négocia-
tème de l'enseignement public ou son système de santé, ses services
t culture et il préservera son droit d'établir des règlements dans des
me la sécurité, l'environnement et la gestion des ressources naturelles.
cycle de négociations permettra en outre au Canada de promouvoir
cohérence, surtout dans le cadre des relations entre le commerce et l'en-

[ue les besoins des pays en développement sont au coeur du Programme
oppement de Doha, le nouveau cycle de négociations de l'OMC donne
ommerçantes l'occasion de renforcer leurs institutions actuelles par une
plus active et plus efficace de tous les membres, surtout des pays en



notamment : à des accords sectoriels dans lesquels les membres participants convien-
nent de supprimer les droits de douane (« Accords zéro-zéro ») ou de les harmoniser;
à des réductions fondées sur une formule (un pourcentage); et au processus «
demande-offre ». Le gouvernement recommande vivement une participation accrue
aux ententes sectorielles existantes sur la franchise et l'harmonisation des taux tari-
faires, surtout de la part des pays en développement se situant dans les tranches de
revenu médianes ou supérieures. Nous comptons en outre proposer des accords de
franchise dans d'autres secteurs qui intéressent le Canada, avec la participation du
plus grand nombre possible de pays membres de l'OMC. Une réduction accrue des
taux tarifaires canadiens devrait être accompagnée d'une amélioration concrète et
considérable des niveaux d'accès à nos marchés prioritaires. Les principaux objectifs
du Canada en matière de droits douaniers sont : 1. réduire et consolider les taux tari-
faires appliqués; 2. réduire les taux consolidés élevés et les consolider à nouveau à des
taux inférieurs; 3. élargir la portée des échanges en franchise; 4. élargir la portée des
consolidations tarifaires des membres de l'OMC; 5. éliminer les tarifs vexateurs (les
droits de moins de 2 p. 100); et 6. maximiser l'usage de taux de droits ad valorem
(pourcentage de la valeur).

COMMERCE ET DÉVELOPPEMENT

Recommandation 2

« Que le Canada analyse soigneusement l'actuelle proposition visant à ajouter une «
catégorie développement » dans l'Accord sur l'agriculture de l'OMC et qu'il rende
ses conclusions publiques. »

Le gouvernement approuve la recommandation que le Canada analyse soigneusement



>posé une « catégorie sécurité alimentaire ». Le gouve
s de ces diverses propositions dans le contexte des trois pr
:iations sur l'agriculture, à savoir : l'accès aux marchés, la
>n et le soutien interne. Dans le cadre des consultations en
misera cet automne une session à l'intention des organisat
afin d'examiner en détail les mesures de politique associé
>pement ». À mesure que les négociations progressent, le g<



Recommandation 4

« Que le gouvernement fédéral défende énergiquement les dispositions de traitement
spécial et différencié pour les pays en développement, qui accordent à ces derniers des
délais plus long pour la mise en oeuvre des ententes de l'OMC et que, lorsqu'il
défendra cette position à l'OMC, il favorise en outre l'établissement de règles claires
et équitables concernant la façon dont sera déterminé le droit à ce traitement, afin que
les pays ne puissent pas s'en prévaloir sans que cela soit justifié. »

Le gouvernement approuve en principe la recommandation concernant la défense du
traitement spécial et différencié pour les pays en développement et il examinera les
diverses dispositions plutôt que de porter toute son attention sur une seule. Le
gouvernement adhère toujours au principe du traitement spécial et différentiel (S&D)
à l'OMC et préconise activement un examen approfondi de cette question. L'objectif
est de s'assurer que les dispositions de traitement spécial et différencié soient perti-
nentes, afin de déterminer quelles dispositions sont les plus utiles pour les pays en
développement et de trouver un moyen de les rendre plus efficaces. Cette démarche
implique un examen des diverses dispositions dans le but de déterminer lesquelles ont
une incidence positive reconnue sur le développement et les critères d'admissibilité au
traitement spécial.

Recommandation 5

« Que le gouvernement fédéral joue un rôle de chef de file dans la prestation aux pays
en développement d'une assistance technique liée au commerce et que, dans le but de
trouver le meilleur moyen de le faire, il s'engage également à accroître sa contribu-
tion aux programmes de renforcement des capacités. »

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI) et
l'Agence canadienne de développement international (ACDI) coordonnent leurs



Recommandation 6

« Que le Canada maintienne sa politique actuelle à l'OMC, laquelle consiste à s'op-
poser à toute modification des dispositions actuelles relatives à l'homologation oblig-

atoire qui empêcherait les pays en développement sans capacité de fabrication

adéquate d'importer des médicaments génériques en cas d'urgence en matière de

santé publique. Le Canada devrait aussi promouvoir l'établissement d'unfonds inter-

national spécial qui servirait à aider les pays en développement qui ne le peuvent pas
à se procurer ces médicaments. »

T . Canada a narticiné à la formulation de la Déclaration du 14 novembre 2001 sur



pourront être importés au Canada en franchise et hors contingent. L'initiative du
Canada sera le régime de préférence pour les PMA le plus élaboré instauré par un pays
industrialisé, en raison du nombre de pays et de produits admissibles et de sa
simplicité administrative. Cette initiative accorde aux pays les moins avancés un
traitement préférentiel dans des secteurs clés pour eux : le vêtement, les textiles et
l'agriculture. Le gouvernement a en outre évalué puis confirmé sa capacité d'aider au
besoin les travailleurs touchés par cette initiative par l'intermédiaire des programmes
existants. Le gouvernement renforce la capacité de l'Agence des douanes et du revenu
du Canada de contrôler, de vérifier et d'appliquer les règles d'origine en ce qui
concerne le vêtement et les textiles, afin d'enrayer le problème du transbordement de
marchandises non admissibles au traitement préférentiel.

Recommandation 8

« Que, comme certains secteurs d'activité supporteront une part disproportionnée des
coûts économiques liés à la proposition du gouvernement du Canada d'ouvrir le
marché canadien aux pays les moins avancés, le gouvernement fédéral offre une aide
transitoire aux industries et aux travailleurs de ces secteurs qui seront touchés. »

Le gouvernement approuve en principe cette recommandation. Il a confiance dans les
capacités des entreprises canadiennes des secteurs des textiles et du vêtement de
s'adapter et de rester concurrentielles, compte tenu des compétences des travailleurs
canadiens et de l'excellence de l'infrastructure. Au cours de la dernière décennie, le
nombre d'emplois, la production intérieure et les exportations ont augmenté dans ces
secteurs, bien que les importations aient augmenté également. Cette performance est
due en grande partie à une très forte croissance des exportations qui assure l'avenir de
l'industrie canadienne. Le ministre de l'Industrie, Allan Rock, a annoncé un cadre
stratégique visant à accroître la compétitivité internationale des secteurs canadiens du
vêtement et des textiles, dont le budget sera de 33 millions $. Cette initiative, qui est
axée principalement sur les pratiques exemolaires. des initiatives de marketine et le

uvernement consultera régulièrement les
oration de ce programme.

enjeux du



RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Recommandation 9

le demande e

du Sous-c



Recommandation 10

« Que le gouvernement fédéral cherche à obtenir un consensus à l'OMC sur une clar-
ification des lignes directrices relatives à la mise en application des décisions de
l'OMC. Il devrait en particulier recommander aux membres de l'OMC d'appuyer les
révisions du MRD qui auraient pour effet d'élargir la portée de l'arbitrage aux termes
de l'article 21.3 et de clarifier le rapport entre les articles 21.5 et 22 de manière à
résoudre les problèmes d'ordre chronologique courants. »

Le gouvernement admet que le Canada devrait poursuivre ses efforts pour qu'on clari-
fie les règles du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends (MRD) régis-
sant la mise en application des décisions de l'Organe de règlement des différends
(ORD) et qu'il devrait en particulier chercher à obtenir des révisions au MRD qui
auraient pour effet de clarifier le rapport entre les articles 21.5 et 22 (ordre
chronologique) et d'élargir la portée de l'arbitrage aux termes de l'article 21.3.

Les règles du MRD ne sont pas claires en ce qui concerne l'ordre chronologique des
étapes que doivent suivre les membres lorsqu'il y a désaccord quant à savoir si une
décision de l'ORD a été mise en application et si le recours à des mesures de rétorsion
peut être autorisé. Le Canada appuyait déjà activement, avant le lancement des négo-
ciations sur le MRD, des révisions au MRD en vue de régler le problème de l'ordre
chronologique. Une proposition présentée par le Canada et d'autres membres de
l'OMC qui la coparrainaient avant la réunion ministérielle de Doha a facilité les négo-
ciations en cours à ce sujet.

Recommandation 11

« Que, pour améliorer l'efficacité du système de règlement des différends de l'OMC,
le gouvernement du Canada encourage activement les membres de l'OMC à mettre en
application un processus interne de médiation strict permettant un règlement rapide
des différends, faute de quoi il importerait d'envisager les possibilités de médiation



Recomandtion12

« Que le gouvernement fédéral presse les membres de l'OMC d'examiner la compo-
sition des groupes spéciaux et de l'Organe d'appel de même que l'opportunité d'in-
stituer des règles de preuve et de permettre les opinions dissidentes. En outre, il
faudrait envisager d'habiliter l'Organe d'appel à ordonner le renvoi d'une décision
pourfaciliter le redressement des erreurs commises par les groupes spéciaux. »



tion parce que le groupe spécial concerné n'avait pas tiré de conclusions de fait suffi-
santes. Il conviendrait peut-être d'accorder à l'Organe d'appel un pouvoir de renvoi
qui lui permettrait d'ordonner aux groupes spéciaux de réexaminer le cas en suivant
des lignes directrices établies par l'Organe d'appel.

Recommandation 13

« Que, pour conférer une plus grande transparence au système de règlement des
différends de l'OMC, le gouvernement fédéral lance une véritable campagne en vue
d'obtenir des membres de l'OMC qu'ils acceptent d'ouvrir la procédure de règlement
des différends au public et de donner un caractère public aux mémoires qu'ils soumet-
tent aux groupes spéciaux de règlement des différends. »

Le gouvernement accepte de faire des efforts concertés pour dégager un consensus
parmi les membres de l'OMC en ce qui concerne une plus grande transparence du
processus de règlement des différends. Le Canada cherchera en particulier à obtenir
un consensus sur l'ouverture de la procédure de règlement au public et sur l'accessi-
bilité au public des mémoires que les membres soumettent aux groupes spéciaux et à
l'Organe d'appel.

nsus, il faudra adopter des mesures pour
is commerciales confidentielles à toutes 1



ncieux que le Sous-comité a fait de la que
lement des différends aux intervenants n
nalé que les groupes spéciaux ont actueller
ct des renseignements spécialisés à qui bor
En ce qui concerne la participation d'aul

ir le biais de mémoires d'amicus curiae,
sensus entre les membres en ce qui con,



prises canadiennes. Soixante-quatre pays ont mis en place un régime antidumping
et le nombre de cas antidumping a augmenté à l'échelle mondiale. Depuis 1995,
1 845 actions antidumping ont été entreprises à l'échelle mondiale, portant le nombre
de mesures en place à 1 063 à la fin de 2001. Un facteur important dans le contexte
de cette tendance est que de nombreux pays en développement sont devenus des util-
isateurs actifs de mesures antidumping, ce qui avive les préoccupations canadiennes
au sujet d'un recours abusif à de telles mesures. En dépit de cette tendance, les expor-
tations canadiennes ne sont pas une cible de choix des mesures antidumping et les
États-Unis demeurent le pays qui a le plus souvent recours à de telles mesures contre
le Canada.

En novembre 2001, à Doha, les membres de POMC ont convenu de lancer des négo-
ciations dans le but de clarifier et de renforcer les disciplines prévues par l'Accord
antidumping et par l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires tout en
préservant les concepts ou les principes fondamentaux et l'efficacité de ces instru-
ments. La première phase de ces négociations est axée sur l'identification des prob-
lèmes. Des consultations visant de nombreux intervenants canadiens sont actuelle-
ment en cours et les opinions exprimées par les diverses parties aideront le gouverne-
ment à identifier les questions qui devraient faire l'objet de négociations.

ent du Canada entreprenne un examen en profondeur de ses
rnping, y compris tout changement jugé nécessaire à l'issue des

ix du



AGRICULTURE

Recommandation 17

« Que le gouvernement fédéral obtienne le consensus de VOMC p<
l'agriculture prévoie l'élimination immédiate des subventions à i
secteur de l'agriculture. Le gouvernement devrait encourager



Recommandation 19

« Que, pour améliorer l'accès aux marchés dans le cadre des négociations de l'OMC
sur l'agriculture, le gouvernement du Canada prône l'établissement d'exigences en
matière d'accès minimal de 5 p. 100 par produit en utilisant comme base de

comparaison la période de consommation la plus récente possible. Des règles claires
et obligatoires devraient régir l'administration des contingents tarifaires. En outre, il
faudrait éliminer tous les taux de droit intra-contingent et réduire considérablement
ceux qui ne protègent pas un contingent tarifaire. Il y aurait lieu également de
procéder à des augmentations progressives négociées du niveau d'accès à l'importa-
tion, parallèlement à la mise en oeuvre et à l'application de nouvelles règles sur
l'accès aux marchés. »

Le gouvernement appuie en principe cette recommandation. Dans le cadre des négo-
ciations de l'OMC sur l'agriculture, le gouvernement poursuit activement les objec-
tifs énoncés dans la position de négociation du Canada. Le Canada cherche à obtenir
une amélioration concrète et substantielle de l'accès aux marchés pour tous les
produits agricoles et alimentaires en ayant recours à diverses techniques de négocia-
tion. En ce qui concerne les produits assujettis aux droits tarifaires courants, le Canada
tente d'obtenir la réduction la plus forte possible des taux tarifaires et la réduction
considérable des écarts existant entre les taux consolidés pour des produits analogues
concurrents et l'écart considérable entre le taux tarifaire applicable à un produit à
l'état primaire et celui applicable au même produit après transformation. En ce qui
concerne les produits assujettis à des contingents tarifaires (CT), le Canada prône
l'accès en franchise de droits et l'accès intra-contingent pour un volume équivalant à
au moins 5 p. 100 de la consommation actuelle du produit concerné, les contingents
tarifaires étant établis par produit (p. ex. porc et pas viande) afin de réduire les dispar-
ités au niveau de l'accès effectif aux marchés. Le Canada prône en outre des règles
visant à ce que l'administration des CT n'empêche pas l'accès permis par les CT.

SERVICES

Recommandation 20

« Que le gouvernement fédéral effectue un examen de l'incidence des engagements



Le gouvernement approuve cette recommandation. La participation du Canada aux
négociations de l'OMC sur l'AGCS vise à améliorer le rendement des échanges dans
le secteur des services et à accroître l'accès des exportateurs de services canadiens aux
marchés étrangers. Il est possible d'atteindre ces objectifs importants tout en conser-
vant notre marge de manoeuvre dans des secteurs de politiques clés. Par conséquent,
le gouvernement commandera une étude sur l'incidence des engagements actuels du
Canada aux termes de l'AGCS sur la prestation effective par les gouvernements cana-
diens de services de santé, d'éducation et sociaux et sur la réglementation qui les régit.
Les résultats et la diffusion publique de l'étude permettront d'être mieux informé sur
l'interaction entre les accords commerciaux internationaux et les cadres réglemen-
taires nationaux. La position adoptée depuis des années par le gouvernement du



Conformément au Plan d'action du Sommet, le Canada a organisé, sous l'égide de
l'Organisation des États américains (OEA), un séminaire d'experts sur la diversité
culturelle; ces experts se sont réunis à Vancouver en mars 2002. Une réunion des
ministres de la Culture ou des plus hautes autorités appropriées de l'OEA a également
eu lieu en juillet 2002 à Cartagena (Colombie); c'était la première réunion du genre à
l'échelle de l'Hémisphère.

À l'OMC, le Canada suit sa tactique éprouvée consistant à ne pas prendre d'engage-
ments supplémentaires qui pourraient constituer une entrave dans la poursuite de ses
objectifs en matière de politique culturelle. Au cours des négociations sur l'AGCS, le
Canada a indiqué dans sa position de négociation initiale qu'il « ne souscrira à aucun
engagement qui restreindrait sa capacité à atteindre ses objectifs en matière de poli-
tiques culturelles tant qu'un nouvel instrument international, garantissant expressé-
ment le droit des pays membres à promouvoir et à préserver leur diversité culturelle,
ne sera pas établi ». Le Canada a en outre prôné la mise au point d'un instrument à
l'occasion de réunions bilatérales informelles avec des partenaires commerciaux
importants comme la France, la Suède, la Suisse et l'Italie.

Dans d'autres tribunes, l'examen de la question de la diversité culturelle dans le
contexte de la mondialisation a abouti à des recommandations précises concernant la
mise en place de l'instrument. Par exemple, en novembre 2001, la Conférence
générale de l'UNESCO a adopté la Déclaration universelle sur la diversité culturelle.
Son Plan d'action recommandait aux membres d'approfondir le débat international
sur les questions liées à la diversité culturelle et insistait notamment sur l'examen de
la possibilité d'établir un instrument juridique international sur la diversité culturelle.
Dans le cadre de leur réunion de juin 2001, les ministres de la Culture de la Franco-
phonie ont appuyé le principe d'un instrument réglementaire international universel
annuvant la nromotion de la diversité culturelle. Le Réseau international sur la ooli-





Pour ce qui est de la politique de la concurrence, le gouvernement est en faveur de
l'institution d'une entente multilatérale pour autant que cette entente ne compromette
pas l'indépendance des autorités responsables des questions de concurrence. Un
accord multilatéral pourrait inclure des mécanismes de coopération volontaire sans
entraver la coopération aux termes d'ententes portant sur la coopération dans des cas
précis. Un cadre de l'OMC en matière de coopération soutiendrait probablement le
renforcement des capacités et l'assistance technique et permettrait d'échanger des
opinions sur les questions liées à la politique de la concurrence, ce qui serait particu-
lièrement utile pour les autorités nouvellement établies dans les pays en développe-
ment. Les dispositions de l'Accord de l'OMC en matière de coopération ne
supplanteront pas les ententes bilatérales prévoyant des activités de mise en applica-
tion liées aux divers cas.

LE COMMERCE ET L'ENVIRONNEMENT



les règles de l'OMC et les mesures commerciales prévues dans les AME. Le Canada
a appuyé, avant même la Conférence de Doha, le principe de tenir des discussions plus
approfondies sur cette question.

Le gouvernement pense que la libéralisation du commerce et la protection de l'envi-
ronnement peuvent et doivent être complémentaires et que la libéralisation des
échanges est compatible avec le développement durable. Il est essentiel d'encourager
la coordination et la coopération, à l'échelle nationale et internationale, afin de faire
face au caractère transnational des enieux commerciaux et environnementaux. Le



cadre de ces négociations, avec la collaboration étroite d'Environnement Canada et de
divers autres ministères ou organismes, notamment Industrie Canada et l'ACDI.

Reconnandation 24

« Que le Canada cherche activement, au sein de l'OMC, à réduire les obstacles au
commerce dans l'industrie des biens et services pour la protection de l'environ-
nement. En négociant cette position à l'OMC, le Canada devrait garder présentes à
l'esprit les limites que les obstacles au commerce des services peuvent imposer à la
capacité des entreprises canadiennes de fournir le soutien technique nécessaire et le
service après vente pour leurs produits environnementaux. »

Le gouvernement approuve cette recommandation: Les négociations sur la réduction
ou la suppression des obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce des biens et
services liés à la protection de l'environnement concernent un domaine où la libérali-
sation des échanges peut avoir des incidences positives pour l'environnement, le
commerce et le développement et est par conséquent avantageuse sur tous les plans.

Le Canada a des intérêts importants en matière d'exportation de services environ-
nementaux y compris, mais sans se limiter à cela, dans les secteurs mentionnés dans
le raovort du CPAECI. Le Canada s'aurliaue à réduire les obstacles au commerce



iner toute ambiguïté au sujet des exportations d'eau en vrac, le
ral explique clairement aux Canadiens comment, selon son inter-
du mandat de négociation de Doha, celui-ci ne compromet pas sa

exportation de cette nature en provenance du Canada n'est
, les négociateurs canadiens devraient veiller à ce qu'il n'y ait
ur la position du Canada à cet égard au cours du prochain cycle
nmerciales. Enfin, à la conclusion des négociations, le gouverne-



TRANSPARENCE ET COMMUNICATIONS

Recommandation 26

« Que le gouvernement du Canada multiplie ses efforts en vue de dégager un
consensus à l'OMC sur la création d'un mécanisme parlementaire permanent de
l'OMC afin d'associer plus étroitement les parlementaires et les élus au travail de
l'OMC, et d'établir une communication entre l'OMC, les citoyens et le public. La
constitution d'un tel mécanisme comporte trois éléments : la structure et le finance-
ment du mécanisme, la représentation, et le lien organisationnel qui le lierait à
l'OMC. »

Le Canada appuie activement l'Union interparlementaire (UI) en ce qui concerne
l'organisation d'événements ayant pour but de faire prendre conscience du rôle très
important que les parlementaires peuvent jouer en prônant une transparence et un
engagement accrus au cours des négociations commerciales ainsi que la circulation de
l'information dans les deux sens entre les citoyens et les membres de l'OMC. Le
Canada a appuyé la résolution adoptée par l'U à Doha proposant l'instauration d'un
groupe de direction qui, entre autres objectifs, préparerait des options en vue de l'étab-
lissement d'une dimension parlementaire pour l'OMC. Le Canada a prôné l'inclusion
d'une référence à leur rôle à cet égard dans la Déclaration ministérielle de Doha. Bien
qu'en définitive, aucune référence n'ait été faite dans la Déclaration comme telle faute
de consensus, le Canada continue d'appuyer les travaux du comité de direction établi
par l'UI pour poursuivre l'examen de cette question. En outre, le gouvernement
continue de prôner la tenue de réunions de parlementaires informelles régulières dans
le but de discuter de questions touchant l'OMC et le commerce.

Recommandation 27

« Que le gouvernement du Canada réexamine la recommandation 14 du Sous-comité
contenue dans son rapport de juin 2001 sur les relations économiques entre le Canada



sur le consensus. Bien que la tenue d'un vote soit possible
es précises, on n'a eu recours à cette option qu'exception-
s commentateurs reconnaissent que la prise de décisions
3t la meilleure formule pour s'assurer que le processus soit
ienne compte des intérêts des 144 membres de l'OMC.



conséquent, les avis d'experts et les points de vue que ces organisations peuvent offrir
dans le cadre de l'exercice de leurs mandats respectifs sont appréciés. Cela peut se
présenter sous diverses formes comme des documents analytiques ou des exposés
présentés aux symposiums annuels que l'OMC tient à Genève ou à des conférences
ou réunions organisées par ces organisations avec le concours de l'OMC.

Le Secrétariat de l'OMC et celui de l'OIT collaborent en permanence, y compris dans
le contexte des délibérations du Groupe de travail sur la dimension sociale de la
mondialisation du Conseil gouverneur de l'OIT dont les ministres ont fait mention
dans la Déclaration de Doha. Le directeur général de l'OMC était un participant
d'honneur à la réunion du Groupe de travail de mars 2002, axée sur la création récente
de la Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation de 'OIT. Il
a confirmé que le Secrétariat de l'OMC collaborerait avec le Secrétariat de l'OIT pour
communiquer des avis à la Commission dans le but de l'aider à préparer son rapport.

La coopération entre le Secrétariat de l'OMC, les secrétariats des accords multi-
latéraux sur l'environnement et le PNUE est très étroite et inclut l'organisation de
conférences et de colloques pour renforcer les capacités en matière de commerce et
d'environnement, ainsi qu'un partage d'informations et des briefings pour le Comité
du commerce et de l'environnement de l'OMC. Avec les encouragements du Canada,
les secrétariats de l'OMC et du PNUE se sont engagés à intensifier leur coopération
en s'appuyant sur l'accord mondial conclu entre l'OMC et les Nations Unies en 1995.

En ce qui concerne les négociations lancées à Doha, le Canada a vivement préconisé
que l'on accorde à tous les organismes intergouvernementaux actuellement accrédités
pour observer les organes de l'OMC le droit d'observer les organes de négociation
équivalents. Ainsi, dans le cas des négociations sur l'environnement, le PNUE, qui est
un observateur auprès du Comité du commerce et de l'environnement (CCE) serait



DROITS DÉMOCRATIQUES

Recommnandadion 29

« Oue le eouvernement du Canada fasse de l'introduction



La politique commerciale du Canada cherche à tenir compte des travaux des institu-
tions internationales qui contribuent au développement durable sous toutes ses
facettes, notamment au développement économique, à la démocratie, au respect des
droits humains et à la bonne gouvernance, et à la protection de l'environnement. Dans
la mesure où les travaux de ces autres organisations ont un lien avec le commerce
international, le gouvernement s'efforce d'en tenir compte dans sa politique commer-
ciale internationale, y compris à l'OMC.
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GOVERNMENT RESPONSE

Introduction

The Govemnment thanks the members of the Standing Coinunittee for their excellent

work leading to the May 2002 report entitled Building an Effective New Round of

WTO Negotiations: Key Issues for Canada. The Coninittee's work is an important

part of preparing Canada for future trade negotiations at the World Trade Organization

(WTO).

Since the Doha Declaration, substantive work has begun in ail negotiating and work

programn areas. A rules-based, non-discrinnnatory multilateral trading system creates

solid econoniic opportunities within Canada as well as the rest of the world. This type

of system also promotes a climate for prosperity, democracy, justice and social

stability worldwide. By continuing our cooperative dialogue throughout this round of

the negotiations, Canada can achieve, together with our partners, an outcome that will

create a more level playing field for trade among Member countries and allow us to

achieve our global economic, political, social, and sustainable development objec-





TRADE AND DEVELOPMENT

Recommendation 2

"That Canada thoroughly assess the existing proposai to include a "development
box" in the WTO Agreement on Agriculture, and make its findîngs public. "

The Government agrees with the recommendation that Canada thoroughly assess the
various "development box" proposais subniitted in the WTO agriculture negotiations.
In the Doha Ministerial Declaration, WTO Members agreed that Special and Differ-
ential treatment (S&D) provisions "shall be an integral part of ail elements of the
negotiations" on agriculture, "to enable developing countries to effectively take
account of their development needs, mncluding food security and rural development."
The Govemrment believes that the aim of this flexibility should be to facilitate the tran-
sition by developing countries to a fair and market-oriented agricultural trading
system, which is the long-term objective of the WTO Agreement on Agriculture.

The "development box" proposai groups together a broad range of policy measures
and different kinds of flexibility. Other "boxes" and S&D provisions have also been
proposed; for example, India has proposed a "food security box". The Government is
considering the merits of ail S&D proposais in the context of the three principal
elements of the agriculture negotiations, which are: market access; export competi-
tion; and domestic support. As a part of ongoing consultations, the Governiment will
hold a session for non-goverumental organizations to examine policy measures
captured in the development box ini detail this autunin. As negotiations progress, the
Goverument will continue to consuit stakeholders on these matters, and work openly
and constructively with developing countries to, ensure that the path to reform
responds to the needs and interests of ail WvTO members.

Recommendation 3

"That Canada assume a leadership role ini promoting access for developing countries
to thte markets of thte developed world. To that end, Canada should make unilateral
concessions in improving access ta the Canadian market for pmoducts originating in
these countries. Thte federal government should also explore thte need to provide tran-
sitional assistance to thte domestic industries andior workers affected b>' this measure. "

The Government agrees with the recommendation as long as it is flot to be interpreted
as recommending blankct unilateral concessions. Canada has been steadily improving
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The objective is to ensure that more targeted technical assistance is provided within
WTO in coordination with other international organizations and donors. Canada
contributed $1 million to the WVTO Global Trust Fund and $300,000 to the WTO
Training Institute.

Recommendation 6

"That Canada continue to promote its position at the WTO that calis for any modifi-
cation of the existing compulsory licensing arrangement to flot restrict developing
countries without access to appropriate manufacturing capacity from importing
generic medications in the event of public health emergencies. Canada should also
promote the establishment of a dedicated international fund to help developing coun-
tries without access to suc/z generic drugs to purchase them. "

Canada was instrumental in Droducin2 the November l4th, 2001 Declaration on the

assistance.
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The Government agrees with the Sub-Comniittee's recommendation that Canada
should encourage revisions to the Dispute Settlement Understanding (USU) to
provide more effective means to encourage Memnbers' compliance with WTO obliga-
tions and with the rulings of the Dispute Seulement Body (DSB). The Government
concurs with the Sub-Conimittee's observation that compliance with WTO obligations
and the implementation of WTO panel and Appellate Body Reports is central to the
integrity of the dispute settlement system. In most cases, Members comply. In those
limnited instances of non-compliance, the USU currently encourages compensation or
authorizes retaliation as temporary responsive measures pending compliance. Neither
option is always viable or effective. Moreover, retaliation involving trade sanctions
runs counter to trade liberalization objectives, can frustrate business and consumer
interests and escalates bilateral tensions between trading partners.

The Government agrees that revisions to the DSU to orovide for mandatorv como)en-





panelist expertise and consistency in interpretation and application of the rules under
the covered agreements. Any changes will need to address attendant cost implications.
The current seven member Appellate Body has provided effective, efficient and cred-
ible review of panel decisions. Increased WTO Membership and active recourse to
dispute settlement may warrant additional membership in the Appellate Body.

Experience to date with the dispute seulement system has not caused either Canada or
other Members to identify specific requirements for more elaborate rules of evidence
or the need for the provision for dissenting opinions as priority issues for the negoti-
ations. This said, experience has identified instances where the Appellate Body has
been unable to make a ruling on an issue due to an absence of sufficient factual fmnd-
ings by the panel. Remand authority for the Appellate Body such that panels could be
instructed to reconsider the matter at issue within guidelines established by the Appel-
late Body niay be appropriate.

Recommendation 13

"That, in order to enhance the transparency of the WTO's dispute settiement system,
thefederal government activate an aggressi .ve campai gn to achieve consensus among
WTO Members to open WTO dispute settiement proceedings to the public and to
require that ail Members make their submissions to WTO dispute settiement panels
public. "

The Government agrees to make concerted efforts to secure consensus among WTO
Members on mrater transparencv i disipute seulement. lIn particular, Canada will seek





with anti-dumping regimes in place and the numnber of anti-dumping cases initiated
globally has been increasing. Since 1995, 1,845 anti-dumping cases were initiated
worldwide, bringing the number of measures in place to 1,063 at the end of 2001. An
important element in this trend is that many developing countries have become active
users of anti-dumping measures, serving to broaden Canadian concemns about the
potential abuse of such actions. Despite this, Canadian exports do flot stand out as a
major target of anti-dumping actions, and the United States remains the most active
user of anti-dumping action against Canada.

In November 2001, in Doha, WTO Members agreed to initiate negotiations aimed at
clarifying and improvmng disciplines under the Anti-Dumping Agreement and the
Agreement on Subsidies and Countervailing Measures, while preservmng the basic
concepts, principles, and effectiveness of these instruments. The first phase of these
negotiations is focused on the identification of issues. Broad consultations with Cana-
dian stakeholders are now underway, and input from parties will assist the Govern-
ment in identifying specific areas for negotiation.

Recommendation 16

"That the Government ,f Canada undertake a thorough examination of its own anti-
dumping rules, including any required changes stemming fromn the outcome of the
WTO negotiations."

The Government periodically reviews its legislation te, ensure its continued relevancy
and effectiveness. In this regard, Canada's principal antidumping/countervailing duty

;, the





Recommendation 19

"That, in an effort to improve market access as part of the WTO 's negotiations on
agriculture, the Govemnment of Canada advocate the establishment of a product-
speciflc minimum access requirement of 5% using the most recently available
consumption period as a base period. Clear and binding rides should govern the
administration of the tariff rate quotas. Moreover, ail in-quota tariffs should be aboi-
ished and those flot protecting a taiff rate quota markedly reduced. A negotiated
phase-in of import access level increases should also be implemented in parallel with
the implementation and enforcement of new market access rules. "

The Govemment agrees in principle with this recommendation. In the WTO agricul-
ture negotiations, the Govemment is vigorously pursumng the objectives set out in
Canada's negotiatmng position. Canada is seeldng real and substantial market access
improvements for ail agricultural and food products through a variety of negotiating
techniques. For those products facing ordinary tariffs, Canada seeks maximum tariff

~css Iat least 5% of currentýcess t
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to promote and preserve their cultural diversity, can be established." Canada has also
promoted the development of an Instrument during informai bilateral meetings with
important trading partners such as France, Sweden, Switzerland and Italy.

In other fora, consideration of cultural diversity in the context of globalization had led
to specific references to work on the Instrument. For example, i November 2001 the
UNESCO General Conference passed the Universal Declaration on Cultural Diver-
sity. Its Action Plan urged members to deepen "the international debate on questions
relating to cultural diversity. taking forward notably consideration of the opportunity
of an international legal instrument on cultural diversity." At their June 2001 meeting,
Francophonie Culture Ministers supported "the principle of a universal international
regulatory instrument that supported the promotion of cultural diversity." The Inter-
national Network on Cultural Policy (INCP), the informai grouping of over 45
national culture mnisters, is another forum where work has progressed on the design
of a possible instrument. An INCP Working Group, chaired by Canada, has produced
a draft text of the Instrument, mncluding the notion of its enforcability, which will be
presented at the next annual meeting in Cape Town, South Africa, in the Autunin of
2002. The International Network for Cultural Diversity, an NGO grouping that meets
concurrently with the INCP, is expected to release the text of its own draft Instrument



currently covered by regional
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enviroment. Panel and Appellate Body decisions dealing with environmental meas-
ures have been few ini number but the reasoning in those decisions mndicates that the
WTO miles are flexible enough to accornmodate such measures as long as they are
scientifically based, and are flot applied in a manner that is arbitrarily discriminatory
or a disguised restriction on international trade. To date, no WTTO Member lias chal-
lenged the WTO consistency of the measures implemented by another Member to give
effect to specific trade measures contained in multilateral environmental agreements
(MEAs).

Several MEAs have been negotiated, and others may be negotiated i future, which
incorporate trade-related measures in order to achieve their objectives. Canada had
argued, in the regular work programme of the Conunittee on Trade and Environment
prior to Doha, that it would be prudent, both for trade and enviromental reasons, for
WTO0 Members to clarify the relationship between WÎVTO rules and trade measures in
MEAs. Canada had supported further work on this issue, short of negotiations, going
into the Doha Conference.

The Government believes that liberalized tirade and environmental protection can and
should be mutually supportive, and that liberalized trade is compatible with sustai-
able development. It is essential to foster coordination and cooperation, both domes-
tically and iternationally, to, meet the cross-cutting nature of brade and environment
issues. The Govemmuent is pleased with the iclusion of environment and sustainable
development elements i the Doha Development Agenda, which represent a signifi-
cant advance in itegratmng environental considerations in the WTO, as well as the
cail for environment negotiations, including the reduction or elimination of remaiing
tariff and non-tariff barriers to tirade i environmental goods and services.

vernment's



The ohaDevlopentAgenda is a crfly negotiated package reftecting the prior-
ities of vaiu WVTO Members. Pors, or its absence, in one area of the negotia-
tions can affect other ngtating grus aaawil work to ensure that the negoti-



Recommendation 25

"That to eliminate ambiguity on the subject of bulk water exports, thefederal govemn-
ment conclusively demonstrate 10 Canadians its le gai understanding of how the Doha
negotiating mandate does flot compromise its position that no such export from
Canada is pentniated. Furthennore, Canadian negotiators should ensure that no ambi-
guity exists on Canada's position on this subject during theforthcoming round of trade
negotiations. Finally, upon the conclusion of the negotiations, the federai government
should provide 10 ail Canadians ils legal interpretation of any negotiated agreement
in order 10 minimize any further misunderstandings."

The Government's position on water is clear: to prohibit bulk water removals from al
major Canadian water basins to ensure that this critical freshwater resource is
protected for future generations. Prohibiting the bulk removal of this vital naturai
resource protects the ecosystems and commumities that depend upon a sustainable
supply of water. Legisiation was passed on December 18, 2001 that prohibits bulk
removals and transfers of boundary waters from water basins in Canada and estab-
lishes a licensing regime for in-basin activities in Canada involving boundary waters
that could affect natural levels or flows of water on the other side of the border. As
part of the <3overnmeiit's strategy, the Minister of the Environment worked with the
provinces and territories to ensure that ail of Canada's freshwater resources are
protected, and today ail provinces have already put in place or are developing legisia-
flou or regulations to prohibit bulk water removal from within their jurisdiction.

The (Jovernment is comniitted to maintaining Canada's sovereignty over water.
Nothing ini the World Trade Organization agreements obliges Canada to exploit its
water for commercial use. Canadian governments have full sovereignty over the
management of water in its natural state, and i exercising this sovereignty, they are





tors acknowledge that consensus-based decision-making is the best formula to, ensure
that the process is inclusive and that the outcome reflects the interests of ail 144 WTO
Members.

Extensive work on improving interna] transparency and strengthening the WTO deci-
sion-making process was undertaken by Members in 2000 and 2001, culininating in
the successful launch of the Doha Development Agenda at the Fourth Ministerial
Conference. The draft Declaration that emerged from the (3eneva preparatory process
and formed the basis on which Ministers launched negotiations at Doha was a concise
and unbracketed nine-page document, the result of several months of intensive and
wide-ranging bilateral, plurilateral, and multilateral consultations undertaken by the
General Council Chair with active Canadian participation. The effective preparations,
for titis Conference, together with a negotiatmng process that was far more transparent
and inclusive than was the case at previous trade mmnisterial conferences, undoubtedly
contributed to its successful outcome.

On the establishment of a small, informal. steening commnittee that would be represen-
tative of the broader WTO membership to help develop consensus on trade issues
during critical moments, this was discussed at some length in the (ieneral Council in
2000. However, there was no broad support for it among WTO Members.

With respect to internaI decision making, W1'rO Members recently agreed to, a new set
of streamlined procedures for the circulation and derestriction of WTO documents.
In addition, discussions are currently ongoing in the WvTO to develop new procedures
for the selection of Directors-General, with a view te, avoiding split and protracted
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The WNTO does flot have the mandate or the expertise to determine which among its
Members respect democratic rights. The WTO" administers the framework of miles
governing trade between Members. It provides a forum for trade negotiations; for
monitoring the implementation of obligations and commitments under its agreements,
for the review of Members' trade policies and practices, and other technical assistance
activities; and for settling disputes between Members arising under the WVTO agree-
ments. The WTO can best support the promotion of democracy among its Members
through its contribution to economic prosperity and the maintenance of a rules-based
systeff. Increasing national income can contribute resources necessary for the promo-
tion and protection of human rights and good governance that are crucial to democ-
racy. Similarly, the mile of law that is cultivated for commerce will also be available
for the protection of human rights and good governance.

The Govemment also believes that respect for democratic principles and human rights
is necessary for economnic prospenity. Consequently, the promotion of greater coher-
ence of international economic and social policy is an important objective of the
Government. Canada surives to build understanding amongst its trading partners about
how respect for human rights and democratic principles fit into a coherent whole that
contributes to and benefits from opportunities presented by trade and investment. It
does this through a variety of initiatives at the bilateral, regional and global level. A
good example is the Summit of the Americas process, which provides a framework for
parallel progress on a broad range of political, economic and social issues. The devel-
opment of the Summît's "democracy clause" was a singular achievement of the


